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et aux protestations joignant les actes, garantir au Congrès de 
1912 un succès triomphal, qui deviendra l’inéluctable consé
cration des droits et des amb'tions légitimes île la civilisation 
française sur notre continent.

• *•
Dans son appel, du 10 avril dernier, le Comité Organisateur 

du Congrès, par la voix de son honoré président et île son dis
tingué secrétaire, entre autres considérations judicieuses 
pour justifier l’initiative prise par lui, nous offre la suivante :

«Notre langue, menacée dans sa vie intime, ne l'est-elle pas 
aussi dans sa vie externe, dans ses droits à l’existence ? Elle 
est aujourd’hui attaquée ouvertement, et dans certains milieux 
on voudrait tarir, à 1 ecole, les sources même du français. Lais
serons-nous se défendre tout seuls ceux des nôtres qui subis
sent ces assauts? Notre devoir n’est-il pas de nous grouper 
pour leur prêter l'appui de nos encouragements, de nos vieux 
et de notre influence ? •

Le Comité poursuit, dans ce même Appel au public :
« Œuvre pacifique, le Congrès devra éviter toute discussion 

acrimonieuse, et se bornera à revendiquer les droits qui doi
vent être reconnus à notre langue. Il ne tentera de proscrire 
l'usage d'aucun antre idiome, mais il voudra que, chez nous, 
les deux langues officielles coexistent sans se mêler, sans 
empiéter l’une sur l'autre. Et parce que, de l’aveu même des 
Anglais les mieux pensants, c’est une gloire et un avantage 
inappréciable pour le Canada de compter dans sa population 
des citoyens parlant la langue de France, et parce que le sen
timent le plus élevé nous fait un devoir do rester fidèles à 
notre passé et de maintenir la nationalité canadienne-fran- 
çaise avec sa foi, ses traditions et. sa langue, le Congrès cher
chera à entretenir chez les Canadiens-français le culte de l’idio
me maternel ; il les engagera à perfectionner leur parler, à 
le conserver pui de tout alliage, à le défendre de toute cor
ruption. Il n'y a là lien que nous n’ayons le droit de faire, ni 
rien dont on puisse s’offenser. »

Et le Comité conclut :
« Nous adressons donc un pressant appel à tous les Cana

diens français et à tous les Acadiens qui ont à cœur la cotiser-


